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Les prochaines élections lé-
gislatives, en dépit du fait
que la date de leur tenue
ne soit pas encore connue,
suscitent déjà des ambi-
tions ici et là. Ainsi, le siège
unique du département de
Dola (Ndendé) commence
à attirer l'attention. En ce
sens que certaines convoi-
tises se sont exprimées ces
derniers jours. On peut
citer, entre autres, l'ancien
ministre d’État  Mathieu
Mboumba Nziengui de
l'UPG et le ministre de
l'Agriculture, Yves-Fernand
Manfoumbi du PDG. On ne
sait pas, cependant, si l'ac-
tuel occupant du siège, So-
lange Mbondzi Manfoumbi
(PDG), sera dans les star-
ting-blocks.

DEPUIS plusieurs se-maines, le débat sur lesprochaines élections légis-latives, légalement prévuespour cette année, alimentel'actualité politique natio-nale. Davantage sur leurtenue, ou non, dans les dé-lais. Étant donné qu'à cejour aucun acte relatif àleurs préparatifs n'est en-registré. Malgré tout, cer-taines ambitionss'expriment ici et là danscette perspective. Récem-ment encore, c'est du côtédu siège unique du dépar-tement de Dola à Ndendé(province de la Ngounié)que les uns et les autresont dévoilé leurs inten-tions. C'est le cas du prési-dent de l'Union du peuplegabonais (UPG), MathieuMboumba Nziengui, parailleurs ancien ministred’État en charge de l'agri-

culture et son successeurdans ce ministère, Yves-Fernand Manfoumbi, duParti démocratique gabo-nais (PDG)...
"Je serai candidat à Ndendé
malgré les crocs en jambe
qu'on tente de me faire", au-rait déclaré MathieuMboumba Nziengui, invitéde l'émission de Gabon Té-lévision "Vendredi Poli-
tique". Pour sa part, lemembre du gouvernementIssoze Ngondet, commepour annoncer ses cou-leurs et sa ferme volontéde s'imposer dans le chef-lieu de la Dola aurait eu cesmots : "Que ceux qui veu-
lent s'opposer à moi se pré-
parent. Parce que je vais
marcher sur eux et les écra-
ser".Du coup d'aucuns n'hési-tent pas à dire que ça pro-met de chaudesempoignades sur ce siègeactuellement occupé parSolange Mbondzi Man-foumbi du PDG, et dont lacandidature avait été très

activement soutenue voireportée, en 2011, par Yves-Fernand Manfoumbi àl'époque "puissant" direc-teur général du Budget.
Le principal enseignementà tirer de ces différentessorties c'est que désormaisla rupture entre MboumbaNziengui et Yves-Fernand

Manfoumbi est consom-mée. Car, nombreuxavaient vu la main du se-cond derrière la nomina-tion du premier dans ledernier gouvernement deDaniel Ona Ondo.D'ailleurs d'aucuns esti-ment que Mboumba Nzien-gui soupçonne Manfoumbid'être derrière la promo-tion dans l'équipe gouver-nementale dirigée parFranck-Emmanuel IssozeNgondet du secrétaire gé-néral de l'UPG, OlivierKoumba Mboumba,comme ministre déléguéauprès du ministre d’Étaten charge de la Communi-cation. On se souvient ducoup de gueule de l'ancienministre d’État de l'Agri-culture, dénonçant le faitde ne pas avoir étéconsulté en tant que prési-dent de l'UPG.Dès lors, on comprend quecette adversité, jusque-làlarvée, va désormais s'ex-primer au grand jour et da-vantage sur le terrain. On

peut constater que Yves-Fernand Manfoumbi et Oli-vier Koumba Mboumbasont descendus ensemble àNdendé, dernièrement, oùils ont été célébrés par lespopulations du cru. Les-quelles ont par ailleurs ex-primé leur gratitude auprésident Ali Bongo On-dimba pour avoir promuau gouvernement deux filsde leur contrée.Beaucoup ont vu en cetteinitiative la concrétisationd'une alliance politiqueentre Yves-Fernand Man-foumbi du PDG et OlivierKoumba Mboumba del'UPG. Ce qui ne peut avoircomme un des objectifsque l'affaiblissement deMboumba Nziengui déjàbien diminué par sa sortiedu gouvernement et par lacrise que connaît l'UPG, fis-surée depuis le décès dePierre Mamboundou Mam-boundou. Ce qui aussi, apriori, devrait renforcer laposition de l'actuel minis-tre de l'Agriculture, del’Élevage, chargé de la miseen œuvre du ProgrammeGraine, qui semble avoirpréparé son coup depuislongtemps.De ce point de vue, çapourrait être bien compli-qué pour l'"héritier" dePierre Mamboundou decombattre deux membresdu gouvernement sur leterrain. Surtout qu'à ceux-là, on pourrait compteraussi avec un éventuel can-didat issu de la Coalitionpour la nouvelle Répu-blique qui fédère les forcessoutenant Jean Ping. Toutcomme ceux issus d'autresforces politiques.

De chaudes empoignades en perspective dans la Dola
Prochaines Législatives
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L'honorable Solange Mbondzi Manfoumbi, actuelle
députée du siège unique de la Dola (Ndende).

Ph
o
to
 :
 B
A
N
D
O
M
A

Le président de l'UPG, Mathieu Mboumba Nziengui,
lors du premier congrès de son partià Ndendé.
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L'actuel ministre de l'Agriculture, Yves-Fernand 
Manfoumbi.
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C'est le vœu du Porte-pa-
role du gouvernement qui
a réagi, hier, suite à une
question relative à la
tenue, ou non, en décem-
bre prochain, des élections
législatives dans notre
pays. Non sans souligner
que nous demeurons tou-
jours dans les délais consti-
tutionnels.

LE Porte-parole du gouver-nement, Alain-Claude Bilie-By-Nze, était, hier, à laMaison George Rawiri, faceà la presse, pour faire letour de l'actualité natio-nale de ces derniers jours.Entre autres, la question dela tenue ou non, le moisprochain, des élections lé-gislatives au Gabon.

A ce sujet, le ministred'État en charge de la Com-munication n'a pas caché levœu du gouvernement devouloir, avant tout, apaiserle climat de notre environ-nement politique, aumoyen d'une rencontreentre les différents acteurs.
«Nous souhaitons qu'il y ait
nécessité de revoir un cer-
tain nombre de textes, y
compris autour de la ques-
tion de l'organisation des
élections», a déclaré lePorte-parole. Tout commeil estime que, du point devue des textes constitu-tionnels, l'organisation dece scrutin demeurait tou-jours possible. D'autantque, a-t-il fait savoir, «cette
élection peut être organisée
deux mois avant ou deux
mois après la date prévue».Toute chose qui laisse da-vantage paraître des signesd'un éventuel report de ce

scrutin.Toutefois, selon Alain-Claude Bilie-By-Nze, «si les
acteurs politiques estiment
que cette rencontre n'est
pas nécessaire et qu'il faut
absolument aller aux élec-
tions maintenant, il n'y a
aucun problème dans la
mesure où, la prévision bud-
gétaire a déjà été faite et

que nous sommes encore
dans les délais».Par ailleurs et sur un toutautre plan, le conférencierest revenu sur le nouveauCode qui devra désormaisrégir la Communicationdans notre pays. Rappelantque ce texte est d'une part,conforme à l'ancien Codeet que d'autre part, il intè-

gre la nouvelle donne ens'inspirant de ce qui se faitau niveau international. Leministre d'État a ainsi saisil'occasion pour citerquelques lignes de cette loi.Notamment son article 44qui rappelle la responsabi-lité du journaliste quant àses écrits.Notons également que le

nouveau Code rappelle, enson article 15, les per-sonnes ne pouvant êtrepropriétaires d'une entre-prise privée des métiers dela communication ou de ci-nématographie. À savoir,
«le président de la Répu-
blique, les membres d'une
institution constitution-
nelle, les membres du gou-
vernement, les agents de
l'Etat, ceux des collectivités
locales, les magistrats, les
dirigeants des administra-
tions publiques et les auto-
rités administratives et
indépendantes, les agents
des forces de défense et de
sécurité, les salariés d'une
entreprise publique ou pa-
rapublique de communica-
tion et les membres du
directoire d'un parti poli-
tique». Les organes depresse auront jusqu'aumois de janvier pour seconformer au dit texte.

Alain-Claude Bilie-By-Nze : '' Nous souhaitons qu'il y ait au
préalable un environnement politique apaisé ''
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Le porte-parole du gouvernement, Alain-Claude Bilie-By-Nze, lors d'une précé-
dente rencontre avec les journalistes.
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